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Députés. 

Déchets, pollution et nuisance. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Après le drame du Prestige, après celui de l’Erika, l’ensemble des représentants de la nation ont 
compris l’urgence et la nécessité d’agir avec fermeté contre les actions d’armateurs irresponsables. 211 
incidents ont été constatés en Méditerranée au cours de l’année 2002. La plupart sont des rejets délibérés 
des navires, notamment des nettoyages de cuves illicites (déballastages ou dégazages). 

La répression est très difficile du fait du problème de la preuve à établir. Il faut prendre les navires 
en flagrant délit. Ainsi, seulement neuf procès-verbaux ont pu être dressés en 2002, et un seul transmis 
au tribunal de grande instance de Marseille. 

On constate que l’essentiel des déballastages a lieu au-delà des eaux territoriales, précisément parce 
que les navires sont conscients de leur impunité au-delà des 12 nautiques. 

Ces dégazages pratiqués impunément constituent une véritable insulte à l’autorité des Etats chargés 
de faire respecter le droit maritime. 

La loi du 5 juillet 1983 réprimant la pollution de la mer par les navires, modifiée par celles du 
31 mai 1990, du 26 février 1996 et du 17 janvier 2001, définit les sanctions encourues par les auteurs de 
rejets polluants. Face aux marées noires et aux dégazages, devenus de plus en plus fréquents, force est 
néanmoins de constater que ce dispositif paraît non seulement obsolète, mais aussi totalement inopérant. 

Aussi, considérant que la création d’un certificat de dégazage constitue un moyen de lutter 
efficacement contre ce type de pollution intentionnelle, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, 
d’adopter la présente proposition de loi. 



PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

Tout navire pénétrant dans les eaux territoriales françaises à fin de transit ou à fin d’escale doit être 
en mesure de présenter un certificat de déballastage délivré par un organisme agréé par l’Etat français. 

Article 2 

Tout navire qui ne serait pas en mesure de prouver la régularité de sa situation au regard de 
l’article 1er sera arraisonné sans délai par les autorités maritimes françaises compétentes, qui pourront 
ensuite l’enjoindre d’effectuer à quai un déballastage réglementaire. 

Article 3 

Les conditions d’application de la présente loi seront précisées par un décret, lequel établira 
notamment la liste des organismes habilités à délivrer le certificat de déballastage suscité. 

Article 4 

Le gouvernement français s’engage à prendre toutes les initiatives nécessaires, au plan international 
et européen, en vue d’empêcher les déballastages clandestins dans les eaux internationales et d’interdire 
la navigation aux navires ne présentant pas les garanties requises à l’article 1er. 

Article 5 

Nonobstant les dispositions prévues à l’article 2, sera puni d’une amende de 50 000 à 500 000 E et 
d’un emprisonnement de un an à cinq ans et, en cas de récidive, du double de ces peines tout 
propriétaire d’un navire n’étant pas en mesure de présenter le certificat défini à l’article 1er. Seront 
également punis de la même peine l’armateur et l’affréteur d’un tel navire. 
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